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La loi 3DS de février 2022 renforce l'implication des régions dans la gestion du réseau Natura
2000, en cohérence avec leur rôle de chef de file en matière de biodiversité et
d'aménagement du territoire. Cette dynamique de décentralisation des financements
européens est une bonne chose si tant est qu’elle ne mette pas en cause l’équité territoriale
ou l’application même de la directive.

En effet, en Auvergne-Rhône-Alpes, ce transfert a lieu en parallèle d’une baisse substantielle
de crédits pour l’animation des zones Natura 2000. Nous en avons eu le premier exemple à
l’occasion du nouveau Plan stratégique national (PSN) de la Politique agricole Commune (PAC).
La Région Auvergne-Rhône-Alpes a fait le choix de renoncer aux subventions d’animation du
FEADER pour les 266 sites Natura 2000 de la région. Si, lors de l'examen du PSN, la France a
été mise en garde sur plusieurs points, ce choix des Régions Bretagne et
Auvergne-Rhône-Alpes était explicitement désigné comme un point problématique.

Pourquoi ce choix ? Laurent Wauquiez nous l’a expliqué franchement hors caméra lors de la
commission permanente du conseil régional AuRA du 18 mars, à huis clos : « Sur les crédits
Natura 2000, on est à la limite des emplois fictifs. [...] Ce qui me gêne, c’est que vous avez des
gens qui sont salariés, qui perçoivent des subventions publiques et sont ensuite l’armature de
vos [les écologistes, ndlr] campagnes électorales ». Cette justification, outre qu’elle est
mensongère, nous inquiète énormément sur l’avenir du dispositif dans notre région.

En tant qu’élu·e·s régionaux et à l’occasion de notre mobilisation sur le sujet, nous avons été
contactés par de nombreux acteurs. Leur ressenti, parfois exprimé de manière anonyme car
craignant de lourdes répercussions de la part de l'exécutif, est que l’animation des zones est
aujourd’hui en danger et que la décentralisation de la gestion du réseau pourrait avoir des
effets délétères sur la protection de la biodiversité en région Auvergne-Rhône-Alpes.

Ainsi, au niveau des Parcs naturels régionaux (PNR), formidables outils de développement
rural, et où se situent 121 des 266 sites Natura 2000 de la région, de nombreux emplois sont
menacés. L’abandon des outils contractuels liés à Natura 2000 conduirait à fragiliser certains
acteurs locaux, et notamment des éleveurs qui par leur activité contribuent au maintien de la
biodiversité et des paysages, et à ce titre sont soutenus par des Mesures
agro-environnementales et climatiques (MAEC).



Avec 12% du territoire régional en zone “Natura 2000”, cette première baisse de financement
impactera de nombreux emplois en zone rurale. Menées par des acteurs proches des
associations environnementalistes, l’accompagnement et la sensibilisation nécessaires à la
préservation de la biodiversité semblent faire les frais de manœuvres politiciennes. Pour ne
pas se rendre coupable de non application de la directive, le décret doit donc garantir que
les engagements régionaux seront bel et bien tenus. Cela passe donc par une vraie
évaluation et un suivi par l'État de la montée en compétence des nouveaux gestionnaires.
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